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Rappel du contexte
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Rappel du contexte national
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Rappels sur les compétences GEMAPI et Hors 
GEMAPI
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Les limites du raisonnement par blocs

Exemples de GEMA Exemples de PI

Strat®gie dôam®nagement 

du bassin, programmation 

dôop®rations GEMA 

Rétention, ralentissement de 

crues ; Instauration de 

zones de rétention 

temporaire des eaux de crue 

ou de ruissellement

Entretien du cours dôeau, 

opération dans le cadre 

dôune DIG, Restauration 

dôun bras mort

Opérations visant a modifier 

le profil pour ralentir le débit

N/A

Entretien, gestion et 

surveillance des ouvrages 

de protection ; Études et 

travaux sur des ouvrages 

neufs (digues, barrages 

écrêteurs de crues, 

déversoirs de crues, etc). Et 

opérations en lien avec 1-2 

et 8 pour la PI

Restauration de zones 

humides, cours dôeau é 

Actions en matière de 

restauration des espaces 

et de bon fonctionnement 

des cours dôeau, de la 

continuité écologique, etc.

Intervention sur une zone 

humide pour servir de zone 

dôexpansion des crues



La stratégie territoriale de la loi

ÅLes communautés seront au 1er janvier 2018 le « bloc » assiette de la
compétence GEMAPI

ÅCertains syndicats du territoire pourront se faire labéliser EPAGE ou EPTB
(certains souhaiteront se positionner en la matière, il conviendra de travailler de
concert avec les syndicats).
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ÅPar ailleurs la proposition de loi FESNEAU, en lô®tatactuel du projet

devrait permettre certaines formes dôadh®sionentre syndicats

mixtes ouverts



Rappel du contexte national
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Les conséquences de la réforme des collectivités 

territoriales portée par les lois MAPTAM et NOTRe


